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et condition qu'à la disposition dont il s'agit, | la cour de cassation et des cours d'appel

seront ajoutés les mots suivants : « par décision qui, atteints d'une infirmité grave et per

de l'assemblée générale des actionnaires convo

quée et délibérant en conformité de l'article 20. »
manente, ou un mois après avoir atteint

(Monit, du 26 juillet 1867. ) l'âge indiqué à l'article précédent, n’au

raient pas demandé leur retraite, sont

avertis, par lettre chargée à la poste, soit

d'office , soit sur la réquisition du minis

tère public, par le premier président de la

cour à laquelle ils appartiennent ou par

celui qui le remplace immédiatement.

S'il s'agit du premier président de ces

cours , l'avertissement est donné par le

chef du parquet.

258 . 22 JUILLET 1867. Arrêté

-
ministériel. — Chasse au gibier d'eau .

-Ouverture. (Monit . du 30 juillet 1867. )

--

Le ministre de l'intérieur ,

Vu l'art. 1er de la loi du 26 février 1846 sur la

chasse ;

--

Arrête :

Art. 1er. La chasse augibier d'eau, dans lesma

rais et le long des fleuves ou rivières, est permise,

cette année, dans toutes les provinces , à dater du

1er août prochain.

Art . 2. MM. les gouverneurs sont chargés de

l'exécution du présent arrêté , qui sera inséré au

Mémorial administratif et affiché dans toutes les

communes de leur province. Ils prescriront la

plus active surveillance pour éviter que, sous pré

texte de rechercher le gibier d'eau , on ne chasse

d'autre espèce de gibier .

ALP. VANDENPEEREBOOM.

- LOI259. 25 JUILLET 1867.

relative à la mise à la retraite des magis

trats (1) . (Monit. du 27 juillet 1867. )

Léopold II , etc. Leschambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1. Les membres des cours et tri

bunaux sont mis à la retraite lorsqu'une

infirmité grave et permanente ne leur

permet plus de remplir convenablement

leurs fonctions , ou lorsqu'ils ontaccompli :

Dans les tribunaux , l'âge de 70 ans ;

Dans les cours d'appel , l'âge de 72 ans ;

A la cour de cassation, l'âge de 75 ans.

Art. 2. Les présidents et conseillers de

(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1864-1865.

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 17 novembre 1864,

p. 118-119.

Session de 1866-1867.

Documents parlementaires. Rapport de M. Orts

sur le chapitre XIII du titre II . Séance du 20 février

1867 , p. 189.

Annales parlementaires . Discussion . Séances des

2 mai 1867, p. 898-906 ; 3 mai, p. 910-914 ; 4 mai ,

p. 915-928 ; 7 mai , p . 930-940 , et 8 mai, p. 941-949.

Adoption. Séance du 8 mai, p . 949,
--

Dans les mêmes cas , les juges des tri

bunaux de première instance et les juges

de paix sont avertis de la même manière ,

par le premier président de la cour d'appel .

Art. 3. Si , dans le mois de l'avertisse

ment, le magistrat n'a pas demandé sa

retraite, la cour de cassation et la cour

d'appel se réunissent en assemblée géné

rale en chambre du conseil , pour statuer ,

après avoir entendu le ministère public

en ses conclusions écrites , la première,

sur la mise à la retraite de ses membres,

et la seconde , sur la mise à la retraite de

ses membres, de ceux des tribunaux de

première instance et des juges de paix .

Quinze jours au moins avant celui qui

a été fixé pour la réunion de la cour, le

magistrat intéressé est informé du jour

et de l'heure de la séance , et reçoit en

même temps l'invitation de fournir ses

observations par écrit .

Cette information et cette invitation

ont lieu de la manière prescrite par l'ar

ticle ci-après.

Art. 4. La décision est immédiatement

notifiée à l'intéressé . Si celui - ci n'avait

SÉNAT.

Session de 1866-1867.

Documents parlementaires. Rapport. Séance du

20 mai 1867, p. XLIII-XLVII.

Annales parlementaires . Discussion générale.

Séance du 21 mai 1867, p . 287-291 . Discussion

des articles . Séances des 22 mai , p . 293-304 , et 23 mai,

p. 305-312. Adoption . Séance du 23 mai, p . 312

314.

- Les dispositions de cette loi forment le cha

pitre XIII du titre II du projet de loi organique

de l'ordre judiciaire, dont elles ont été distraites

provisoirement.
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pas fourni ses observations, la décision

n'est considérée comme définitive que

s'il n'a pas été formé opposition dans les

cinq jours à dater de la notification.

Art. 5. La décision rendue, soit sur les

observations du magistrat, soit sur son

opposition, est en dernier ressort.

Le magistrat intéressé et le ministère

public peuvent néanmoins , si les formes

n'ont pas été observées, se pourvoir en

cassation contre les décisions des cours

d'appel, dans les cinq jours, à partir de

celui où les décisions sont devenues défi

nitives.

Le premier président de la cour de cas

sation donne, par écrit, connaissance des

motifs du pourvoi au magistrat intéressé

ou au ministère public près la cour d'appel .

Art. 6. Aucun des actes auxquels donne

lieu l'exécution des dispositions qui pré

cèdent n'est soumis au timbre ni à l'enre

gistrement.

Art. 7. Les notifications sont faites par

le greffier en chef, qui est tenu de les

constater par un procès-verbal .

Si le magistrat n'habite pas la ville où

siége la cour, le greffier fait la notification

par lettre chargée à la poste.

Les oppositions et pourvois sont reçus

au greffe et consignés sur un registre

spécial.

Art. 8. Les décisions des cours, dans le

cas des articles précédents , lorsqu'elles

sont passées en force de chose jugée, sont

adressées dans les quinze jours au mi

nistre de la justice.

Art . 9. Le magistrat mis à la retraite à

raison de l'âge fixé à l'article 1er et ayant

trente années de service, dont quinze au

moins dans la magistrature , a droit à

l'éméritat.

La pension de l'éméritat est égale au

taux moyen dutraitement pendant les cinq

dernières années .

Toutefois, si le magistrat n'a pas trente

années de service, sa pension sera dimi

nuée de 1/30 pour chaque année qui man

quera pour parfaire ce nombre.

Art. 10. Le magistrat reconnu hors

| d'état de continuer ses fonctions par suite

d'infirmités , mais n'ayant pas l'âge voulu

pour obtenir l'éméritat , pourra être admis

à la pension, quel que soit son âgc, après

cinq années de service.

La pension sera liquidée à raison de

1/6 du taux moyen de son traitement

pendant les cinq dernières années . Cha

queannée de service dans la magistrature ,

au delà de cinq, lui sera comptée à raison

de 1/35 de ce traitement en sus.

Toutefois, les années de service admis

sibles, d'après la loi du 21 juillet 1844 ,

mais étrangères à la magistrature, seront

comptées d'après les bases fixées par les

lois actuellement en vigueur.

Art. 11. Il est compté quatre années de

service effectif, dans la magistrature , aux

magistrats, docteurs en droit, qui seraient

mis à la retraite pour cause d'infirmités

ou à l'âge fixé à l'art . 1er, et qui n'auraient

pas le nombre d'années de service voulu

pour obtenir le maximum de la pension

déterminée par la loi .

Art. 12. Les membres du parquet admis

à la pension , après avoir atteint l'âge fixé

l'art. 1er, profiteront des avantages sti

pulés à l'art. 9, d'après les conditions qui

y sont indiquées.

Art. 13. Les art. 10 et 11 sont applica

bles aux membres du parquet.

Art. 14. Aucune pension ne pourra être

supérieure au traitement qui aura servi

de base à la liquidation .

Art. 15. Les lois du 21 juillet 1844 et

du 17 février 1849, sur les pensions, res

tent applicables aux magistrats qui ne se

trouvent pas dans les conditions voulues

pour pouvoir invoquer le bénéfice des

articles 1 à 13.

Art. 16. Les magistrats actuellement en

fonctions qui auront, lors de leur mise à

la retraite, dix années de service comme

magistrat effectif et cinq années au moins

comme juge suppléant auront droit à

l'éméritat conformément à l'art. 9.

Promulguons, etc.

Contre -signée par le ministre de la

justice, M. Jules Bara .


